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I. Principes et objectifs généraux 
 

Article 1. 

 

La CSC-Enseignement (CSC-E) est affiliée à la Confédération des 

Syndicats Chrétiens (CSC) et constitue la branche 

«enseignement» de la Fédération des Syndicats Chrétiens des 

Services Publics (FSCSP). 

Son champ d’application s’étend aux Communautés française et 

germanophone de Belgique. 

Son siège est établi à Bruxelles. Il peut être transféré sur décision 

du Comité communautaire prise à la majorité des deux tiers des 

membres présents siégeant avec voix délibérative.  

 

Article 2. 

 

La CSC-E a pour objectifs :  

- la défense des intérêts des personnels de l’Enseignement ; 

- la promotion d’un enseignement démocratique, de qualité, 

au service d’une société juste. 

 

Article 3. 

 

La CSC-E poursuit les missions suivantes : 

a) étudier, défendre et promouvoir les intérêts moraux, 

matériels et professionnels de ses membres ; 

b) étudier et inspirer l’évolution pédagogique et didactique 

dans tous les niveaux d’enseignement ; 

c) être le porte-parole du personnel dans tous les organes de 

démocratie sociale de participation et de négociation ; 

d) constituer un lien moral et social afin de développer la 

solidarité entre tous les membres du personnel de 

l’enseignement et de tous les travailleurs, visant une prise 

de conscience collective du rôle de l’enseignement dans la 

société ainsi que la formation complémentaire de tous ses 

affiliés ; 

e) défendre les valeurs définies lors du Congrès du 28 mai 

2011. 

 

Article 4. 

 

§1er. Dans le cadre des présents statuts, il faut entendre par :  

 

1. Militant ou élu : tout affilié à nos organisations exerçant un 

mandat bénévole ; la position d’activité de service est 

requise pour l’exercice d’un mandat engageant la politique 

syndicale et/ou de représentation, à l’exception des 

mandats propres aux retraités.  

2. Délégué syndical : les délégués syndicaux relevant : 

• du statut syndical de la loi du 19/12/1974 et de l’AR du 

28/09/1984 ;  

• des Arrêtés du Gouvernement de la Communauté 

française donnant force obligatoire à la décision de la 

Commission paritaire Centrale : 

- de l'enseignement supérieur non universitaire 

libre confessionnel du 16/12/2004 relative au 

statut de la délégation syndicale dans les Hautes 

Ecoles de l'enseignement libre confessionnel ;  

- de l'enseignement libre confessionnel du 

22/11/2002 relative au statut de la délégation 

syndicale. 

3. Mandataires CSC-E : membres élus ou désignés dans les 

organes de démocratie sociale à savoir, mandataires au 

Conseil d’Entreprise, au Comité de Prévention et de 

Protection au Travail, à l’Instance de Concertation Locale, à 

la Commission Paritaire Locale et au Comité de 

Concertation de Base, soit toutes les instances chargées des 

relations bilatérales. 

4. Personnel administratif engagé conformément à la CCT CSC. 

5. Permanent : tout membre du personnel engagé par la CSC-

E conformément à la CCT CSC -statut du personnel non 

administratif- du 31/05/2005. 

 

Des missions spécifiques existent à la CSC-E, ce qui explique une 

affectation particulière de permanent régional, permanent 

interrégional, permanent communautaire. 

Vu les particularités de ces affectations, la transposition aux 

procédures Berenschot sera définie en accord avec la DS.  

 

§2. En leur qualité, les militants ne portent aucune responsabilité 

personnelle relativement aux engagements de la Centrale et aux 

conséquences des conseils qu’ils donnent à ses membres. 

 

§3. En leur qualité, les permanents ne portent aucune 

responsabilité personnelle, sur l’angle financier et juridique, 

relative aux engagements de la Centrale et aux conséquences des 

conseils et services qu’ils dispensent aux affiliés. 

 

§4. Les militants sont élus successivement aux niveaux local, 

régional et communautaire. L’ensemble de la procédure doit 

avoir lieu dans le courant d’une même année scolaire suivant les 

modalités prévues à l’article 75 des présents statuts. Hormis au 

Congrès, seuls les militants ont une voix délibérative. A partir du 

niveau régional, chaque élu dispose d’un suppléant issu de la 

même instance que celle qu’il représente, y compris le président 

de CRC, commission et groupe catégoriel, si le vice-président est 

dans l’impossibilité de siéger en tant que membre effectif au CCC. 

Chaque élu dispose d’un suppléant issu de la même instance que 

celle qu’il représente. Un vice-président supplée au président en 

cas d’absence de celui-ci. A défaut, si le vice-président est dans 

l’impossibilité de siéger en lieu et place du Président, l’instance 

concernée désigne un autre suppléant. 
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§5. Les permanents sont recrutés suivant les modalités prévues 

aux articles 32 et 35 des présents statuts. 

 

Article 5. 

 

Pour remplir les missions exprimées à l’article 3, la Centrale : 

a) s’affilie à la Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique 

(CSC) afin de pouvoir contribuer à la solidarité de tous les 

travailleurs ; 

b) peut s’affilier à des organisations professionnelles 

internationales de l’enseignement ; 

c) agit de concert avec d’autres organisations professionnelles 

dans le respect de ses statuts ; 

d) dispose des services de secrétaires permanents tels que 

définis à l’article 4 ; 

e) dispose de personnel administratif tel que défini à l’article 4, 

qu’elle répartit entre le siège central et les régionales ; 

f) organise des permanences syndicales pour ses membres ; 

g) assure la formation syndicale de ses mandataires ainsi que 

l’information et la consultation de tous ses membres sur les 

orientations fondamentales de sa politique ; 

h) édite des publications à l’intention de ses membres ; 

i) prend toute initiative complémentaire qu’elle estime utile. 

 

Article 6.  

 

Il est créé au sein de la CSC-E trois secteurs et une régionale 

germanophone : 

1. un secteur regroupant tous les membres de la CSC-E actifs 

ou retraités de l’enseignement fondamental ; 

2. un secteur regroupant tous les membres CSC-E actifs ou 

retraités de l’enseignement secondaire ; 

3. un secteur regroupant tous les membres CSC-E actifs ou 

retraités de l’enseignement supérieur ;  

4. une régionale propre à la Communauté germanophone. 

 

Article 7. 

 

§1.  Principes de fonctionnement : 

1° Seuls, le comité communautaire commun et les comités 

régionaux communs exercent le rôle de décision politique 

dans le respect des orientations et des valeurs données par 

le Congrès de la CSC-E. 

2° Les comités régionaux de secteurs tels que définis à l’article 

14, les comités communautaires de secteurs tels que définis 

à l’article 45, les groupes tels que définis à l’article 68, les 

commissions telles que définies à l’article 64, exercent un 

rôle d’expertise, de préparation, d’analyse des dossiers et 

d’animation, en lien avec la base. 

3° A chaque renouvellement des instances, chaque instance 

analyse la liste des mandats internes et externes qui la 

concernent dans le respect des échéances légales fixées par 

les dispositions légales et réglementaires et les statuts de la 

CSC-E. 

4° Si on est élu à un poste, on accepte les mandats qui y sont 

attachés et qui sont annoncés lors de l’offre de candidature. 

5° A l’exception du président et du vice-président, chaque élu 

dispose d’un suppléant issu de la même instance que celle 

qu’il représente. Un vice-président supplée au président en 

cas d’absence de celui-ci. 

 

§2.  Invités 

Les comités régionaux de secteurs, groupes catégoriels, 

commissions, peuvent inviter des experts, sans droit de vote. 

 

§3.  Cooptation 

1° Chaque comité régional de secteur, groupe catégoriel, 

commission peut coopter un maximum de 20 % de 

membres pour promouvoir la militance dans un groupe, 

une région. Cette cooptation a lieu lorsque l’instance est 

totalement constituée et a désigné ses représentants dans 

les autres instances. 

2° La cooptation ne peut avoir lieu ni dans les comités 

régionaux communs ni dans le CCC, ni dans les comités 

communautaires de secteurs. 

II. Structures décentralisées 
 

A.  Membres 
 

Article 8. Affiliés 

 

§1. Pour devenir et rester membre de la Centrale, il faut remplir 

simultanément les conditions suivantes, sauf dérogation 

accordée par le CCC : 

 

a)  

- occuper une position administrative d’activité de service, de 

non-activité ou de disponibilité au sein du personnel d’un 

établissement d’enseignement ou d’un CPMS ; 

- être mis en disponibilité précédant la retraite ou être 

pensionné ; 

- avoir terminé ou entrepris des études permettant de 

postuler un emploi dans l’enseignement ; 

b) adhérer aux statuts et aux valeurs de la CSC-E, de la CSC et 

de la FSCSP ; 

c) avoir introduit une demande d’affiliation signée et datée ; 
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d) accepter la gestion informatisée des données renseignées 

lors de l’inscription, dans le respect des lois sur la vie privée; 

e) payer la cotisation annuelle dont le montant est fixé par le 

comité communautaire commun (CCC). 

 

§2. Tout membre de la Centrale peut accéder aux services de la 

CSC-E dans le respect du règlement de l’affiliation CSC-E (repris 

en Annexe 1). Toutefois, lorsqu’il agit au nom du PO ou de 

l’autorité, la CSC-E se réserve le droit d’analyser les services 

auxquels le membre a droit. 

 

Article 9.  

 

N’est pas admise comme membre toute personne qui combat 

publiquement les valeurs sur lesquelles la CSC-E est fondée. 

 

Article 10.  

 

§1er. Perd la qualité de membre, toute personne qui, après 

rappel, persiste à ne pas régler sa cotisation en conformité avec 

les règles de la CSC. 

 

§2. Perd la qualité de membre, toute personne qui combat 

publiquement les valeurs sur lesquelles la CSC-E est fondée. 

Après décision du Secrétaire général, le membre peut faire appel 

auprès de l’instance de recours instaurée à l’article 39. Le CCC 

adopte le ROI des recours et de l’instance repris dans l’Annexe 2. 

 

§3. Les membres démis, démissionnaires ou exclus, ne peuvent 

réclamer le montant de leur cotisation. 

 

§4. La perte de la qualité de membre entraîne la suppression du 

droit aux services et avantages liés à la cotisation. 

 

§5. Tout membre ayant reçu un mandat ou exerçant une 

fonction, perd automatiquement ceux-ci, dès qu’il ne répond 

plus à la qualité de membre. 

 

Article 10bis. 

 

§1er. Hormis l’article 10 §1 qui entraîne la perte automatique de 

son mandat et les cas d’incompatibilités prévus à l’article 74 § 2, 

lorsqu’un mandataire syndical (tel que défini à l’article 10 § 5) ne 

respecte pas la convention (reprise dans l’Annexe 3) qu’il a 

signée avant sa désignation, le permanent qui l’a désigné (ou son 

remplaçant) peut, après l’avoir entendu, lui retirer le mandat 

avec effet immédiat : 

• si le non-respect de la convention entraîne un préjudice 

pour un ou des affiliés car le mandataire a décidé de ne pas 

faire respecter la législation ; 

• ou que le non-respect de la convention pose un problème 

collectif aux autres mandataires en cas de non-respect des 

mots d’ordre décidés par la Centrale ; 

• ou, pour les autres cas, qu’après trois avertissements écrits, 

le mandataire persiste dans son attitude. 

§2.  La proposition de retrait du mandat est adressée par écrit 

au mandataire avec le motif qui a conduit à la décision. Le ROI 

des recours (tel que prévu à l’article 39 et repris dans l’Annexe 

1) est joint à l’envoi. En l’absence de recours selon le §3, le retrait 

est effectif après le délai des 5 jours ouvrables. 

 

§3. Le mandataire concerné peut introduire, dans les 5 jours 

ouvrables, un recours auprès du CRC concerné (ou pour les 

délégués au Service général d’inspection, le groupe catégoriel 

des inspecteurs). Le CRC entend le mandataire et le permanent. 

Il prend sa décision à la majorité des personnes présentes.  

 

§4. Après décision du CRC, le mandataire ou le permanent peut 

faire appel auprès de l’instance de recours instaurée à l’article 

39. Le recours suspend le retrait du mandat. 

 

§5. Le cas échéant, si l’instance de recours maintient la décision 

de retrait, le permanent signale au PO et à la direction le retrait 

du mandat. 

 

Article 11. Des incompatibilités telles que prévues à 

l’article 74 § 2 

 

Seule l’instance qui a confié le ou les mandat(s) peut le(s) retirer, 

après information au CCC. Il faut une majorité qualifiée de 3/4 

avec un quorum de présence de 3/4. 

Si le quorum n’est pas atteint, l’instance est reconvoquée dans les 

quinze jours et statue à une majorité de 3/4, quel que soit le 

nombre de présents. 

Après décision, le membre peut faire appel auprès de l’instance 

de recours instaurée à l’article 39. 

 

Dans tous les cas et avant toute décision définitive le mandataire 

en cause est informé par écrit des griefs qui sont formulés à son 

égard. Le ROI des procédures de recours lui est fourni dans le 

même envoi. 

 

B.  Sections locales 
 

Article 12. Sections locales de secteurs. 

 

1. Les membres d’un même secteur en fonction dans un 

établissement d’enseignement forment une section locale 

de secteur. 

2. Les délégués syndicaux tels que définis à l’article 4 et les 

mandataires aux organes de démocratie sociale constituent 

l’équipe syndicale au sein de l’établissement ou du PO. 

3. A la tête d’une section locale de secteur se trouve(nt) le(s) 

délégué(s) d’école. Lorsqu’une section locale de secteur 

compte plusieurs délégués, ceux-ci désignent parmi eux un 
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délégué principal. A défaut d’un accord entre eux, le comité 

régional de secteur désigne le délégué principal. 

4. Les sections locales de secteurs exercent leur 

représentation suivant les modalités propres à chacun des 

réseaux d’enseignement.  

 

Les délégués des sections locales sont élus par les affiliés. Ils sont 

mandatés par une instance CSC-E pour exercer une fonction 

représentative. 

 

Article 13. Sections locales communes. 

 

Les sections locales communes sont constituées de l’ensemble 

des membres du personnel affiliés à la CSC-E dépendant d’un 

même PO dans l’enseignement libre ou d’un même 

établissement dans l’enseignement officiel. 

Elles exercent leur représentation suivant les modalités propres 

à chacun des réseaux d’enseignement. Les délégués et 

mandataires syndicaux aux organes de démocratie sociale 

constituent l’équipe syndicale au sein de l’établissement ou du 

Pouvoir Organisateur. 

 

Un délégué principal commun aux sections locales de secteurs 

est élu par les délégués des sections locales de secteurs.  

Au sein du Pouvoir Organisateur ou de l’établissement, son rôle 

est de coordonner les fonctions représentatives suivantes : 

1. délégué syndical chargé de la défense individuelle des 

membres, de l’accueil, de l’animation et de l’action syndicale 

; 

2. mandataire au Conseil d’Entreprise, au Comité de 

Prévention et de Protection au Travail, à l’Instance de 

Concertation Locale, à la Commission Paritaire Locale et au 

Comité de Concertation de Base, soit toutes les instances 

chargées des relations bilatérales ; 

3. mandataire désigné par la CSC-E au Conseil de Participation, 

c’est-à-dire l’instance chargée des relations multilatérales. 

 

C.  Régionales et secteurs 
 

Article 14.  

 

§1. La régionale de secteur rassemble les établissements des 
communes réparties selon le tableau tel que repris à l’Annexe 4.  

§2.  Composition du comité régional de secteurs (CRS) : 

 

Chaque régionale propose sa propre régulation ; celle-ci 

respecte les balises prévues dans le statut. 

Le CRS est composé : 

 

a)  pour le secteur fondamental :  

o de délégués syndicaux et ICL issus des entités pour le libre 

subventionné ; 

o de mandataires COPALOC et CZGE et de délégués syndicaux 

pour l’officiel subventionné ; 

o de délégués issus de la Communauté française ; 

o d’un membre par groupe et commission représentés au CRS 

fondamental ; 

o de 2 membres du groupe des retraités ; 

o des membres du bureau ; 

o de 40 membres au maximum. 

 

b)  pour le secteur secondaire :  

o de délégués des CES pour le libre subventionné ; 

o de mandataires COPALOC et CZGE et de délégués syndicaux 

pour l’officiel subventionné ; 

o de 4 délégués Communauté française ;  

o d’un membre par groupe et commission représentés au CRS 

secondaire ;  

o de 2 membres du groupe des retraités ; 

o des membres du bureau ;  

o de 40 membres au maximum. 

 

c)  pour le secteur supérieur : 

o de 5 délégués élus par les délégués de sections locales de 

secteurs au sein de l’enseignement subventionné libre ; 

o de 2 délégués élus par les délégués des sections locales de 

secteurs au sein de l’enseignement organisé par la 

Communauté française ; 

o d’1 délégué élu par les délégués des sections locales de 

secteurs au sein de l’enseignement organisé par 

l’enseignement officiel subventionné ; 

o d’un représentant de chacun des groupes permanents 

catégoriels concernés tels que définis aux articles 64 à 71 et 

élus par leurs pairs ; 

o des membres du bureau. 

 

§3.  Droit de vote 

Tous les militants ont le droit de vote. 

 

§4.  Le bureau de la régionale de secteur (BRS) est composé : 

 

a)  pour le secteur fondamental : 

le président, 2 vice-présidents (le président et un vice-président 

n’appartenant pas au même réseau) ; un secrétaire, le(s) 

permanent(s) régional(aux) ; 

 

b)  pour le secteur secondaire : 

le président, 2 vice-présidents (le président et un vice-président 

n’appartenant pas au même réseau) ; un secrétaire, le(s) 

permanent(s) régional(aux) ; 

 

 

c)  pour le secteur supérieur : 

le président, 2 vice-présidents (le président et un vice-président 

n’appartenant pas au même réseau) ; un secrétaire, le(s) 

permanent(s) régional(aux). 
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Article 15.  

 

Compétences du bureau régional de secteur. 

 

Le BRS :  

1. convoque et prépare les réunions : 

- du comité régional de secteur ; 

- de chacun des groupes spécifiques ; 

- rédige un rapport annuel d’activités à présenter au 

comité régional de secteur ; 

2. prépare l’expression de la position régionale en vue du 

comité régional commun et du comité communautaire de 

secteur ; 

3. invite, selon l’actualité, le représentant d’un groupe 

spécifique au bureau de la régionale ainsi que toute 

personne qu’il estime nécessaire à la poursuite de ses 

travaux ; 

4. est responsable : 

- de l’organisation des tâches administratives liées à ses 

compétences et missions ; 

- du respect des statuts de la CSC-E au sein de la 

régionale.  

 

Compétences et missions du comité régional de secteur. 

 

Le CRS : 

1. procède à l’élection : 

- des fonctions de service : président, vice-président, 

secrétaire ; 

- des membres du bureau de la régionale de secteur ; 

2. entend et évalue annuellement le rapport d’activités du 

bureau et des groupes spécifiques de la régionale de secteur 

; 

3. élabore son règlement d’ordre intérieur prévoyant les 

fréquences et les modalités de réunions ; 

4. prépare les lignes politiques et confie les mandats 

concernant la représentation et les prises de position de la 

régionale de secteur, au bureau de la régionale commune, au 

comité régional commun et au comité communautaire de 

secteur. 

5. Le comité régional de secteur exerce les missions suivantes: 

- il examine l’ensemble des dossiers touchant les 

conditions de travail des enseignants ; 

- il étudie les dossiers résultant des négociations qui les 

concernent ; 

- il organise les élections dans les organes de démocratie 

sociale relevant de son secteur ; 

- il évalue les conséquences sur le terrain de propositions 

émanant soit de l’organisation, soit des gouvernants ; 

- d’une manière générale, il prépare l’ensemble des 

dossiers qui lui sont confiés par le comité 

communautaire ou le bureau journalier CSC-E, le 

comité régional commun, le comité ou Bureau 

communautaire du secteur ; 

- il examine l’ensemble des dossiers qui lui sont soumis ; 

- il active et valide les travaux des groupes spécifiques ; 

- il examine l’ensemble des matières concernant les 

groupes spécifiques ; 

- il coordonne l’initiative de consultation des membres 

appartenant à ces groupes spécifiques dans chacune 

des entités ;  

6. il procède à la convocation des assemblées de délégués 

relevant de son secteur. 

7. il convoque des assemblées de délégués, de mandataires et 

d’affiliés. 

 

Article 16. Représentation et mandats 

 

La régionale de secteur est représentée au comité 

communautaire de secteur par le nombre de mandataires 

spécifiés à l’article 45 des présents statuts. 

 

Article 17. Mode de décision 

 

1. Le comité régional de secteur doit veiller à la recherche d’un 

consensus. A défaut, un vote a lieu sur le principe d’un 

membre égale une voix.  

2. Les décisions sont prises à la majorité simple des membres 

présents. 

 

Article 18. Fonctions de service : présidence – secrétariat 

 

1)  Le président : 

- préside et anime la régionale de secteur ; 

- veille au respect des statuts au sein de la régionale de 

secteur, des entités et des zones ; 

- initie des réunions dans chacun des groupes concernés; 

- convoque les groupes spécifiques et le comité régional 

de secteur ; 

- convoque le comité régional de secteur sur demande du 

comité communautaire de secteur ou du comité 

régional de secteur ; 

- s’entretient régulièrement avec le permanent du 

fonctionnement de la régionale. 

En l’absence du président, la mission qui lui est dévolue est 

exercée par le vice-président le plus jeune. 

 

2)  Le secrétaire, en collaboration avec le président : 

- adresse les convocations aux réunions des différents 

groupes de la régionale de secteur ; 

- établit le rapport des réunions auxquelles il participe et 

veille à leur expédition ;  

- tient en ordre les archives de la régionale de secteur ; 

- à la demande d’un groupe spécifique de la régionale, 

établit le rapport des réunions auxquelles il assiste ; 

 

3)  Le(s) permanent(s) régional(aux)  

Chaque régionale de secteur est accompagnée d’au moins 

un permanent et bénéficie d’aide administrative. 
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Article 19.  

 

Chaque régionale de secteur peut décider d’exercer l’une ou 

l’autre de ses compétences en collaboration avec une autre 

régionale de secteur. Elle peut affecter une partie de ses moyens 

humains à l’exercice de ces missions communes. La 

responsabilité de chaque régionale reste, dans tous les cas, 

engagée sur le plan des prises de responsabilité politique ou 

sociale. 

 

D. Régionales communes 
 

Article 20. 

 

Chaque régionale commune de la CSC-E est composée des 

délégués des entités, zones, établissements situés dans les 

communes relevant de la régionale telles que précisées à 

l’Annexe 4. 

 

Article 21. 

 

§1. Faute de mandataires, si le cadre ne peut être rempli selon 

la clé de répartition, l’instance fait constater cette situation par le 

bureau journalier. Celui-ci statue sur la proposition de l’instance 

concernée endéans les 30 jours, faute de quoi, la proposition est 

acceptée. La personne désignée sur cette base occupe le mandat 

jusqu’au terme de la législature. 

 

§2.  Le comité régional commun (CRC) est composé de : 

o 6 délégués du fondamental dont le président du CRS 

fondamental (on veille à assurer la représentation de 

chaque réseau) ; 

o 6 délégués du secondaire dont le président du CRS 

secondaire (on veille à assurer la représentation de chaque 

réseau) ; 

o 3 délégués du supérieur dont le président du CRS supérieur 

(on veille à assurer la représentation de chaque réseau) ; 

o 1 représentant de chaque groupe et commission ; 

o 2 représentants du groupe des retraités ; 

o 1 trésorier ; 

o 1 représentant des réseaux non représentés ; 

o des membres du bureau tel que défini à l’article 22. 

 

§3. Droit de vote : tous les militants ont le droit de vote.  

 

Article 22. 

 

Le bureau de la régionale commune (BRC) est composé : 

o du président et de 2 vice-présidents, n’appartenant pas au 

même réseau ; 

o des présidents de secteur ;  

o du secrétaire ; 

o du trésorier ; 

o du ou des permanent(s) régional(aux) de la régionale. 

 

Article 23. 

 

Le comité régional commun exerce les missions suivantes : 

 

- il examine l’ensemble des dossiers touchant les conditions 

de travail des membres du personnel des établissements 

scolaires ou CPMS ; 

- il étudie les dossiers résultant des négociations qui les 

concernent ; 

- il organise les élections dans les organes de démocratie 

sociale; 

- il évalue les conséquences sur le terrain de propositions 

émanant soit de l’organisation, soit des gouvernants ; 

- d’une manière générale, il prépare l’ensemble des dossiers 

qui lui sont confiés par le comité communautaire CSC-E ou 

le bureau journalier CSC-E ; 

- il prépare les relations multilatérales avec les partenaires ; 

- il examine l’ensemble des dossiers qui lui sont soumis ; 

- il active et valide les travaux des groupes spécifiques ;  

- il poursuit l’étude de problématiques communes et/ou 

spécifiques à certaines catégories d’affiliés ; 

- il examine l’ensemble des matières concernant les groupes 

spécifiques de la régionale commune ; 

- il coordonne l’initiative de consultation des membres 

appartenant à ces groupes spécifiques dans chacune des 

entités ; 

- il assure la concertation et la collaboration entre les comités 

issus de différents secteurs d’enseignement et les groupes 

permanents et les commissions de la régionale commune ; 

- il assure la coordination des actions et des représentations 

au niveau de la régionale commune, notamment entre les 

représentants au sein des comités issus des différents 

secteurs, les commissions permanentes, les groupes 

catégoriels permanents et les groupes à tâches occasionnels, 

notamment ;  

- il assure la représentation de la CSC-E au sein de chaque 

régionale commune, le cas échéant sur proposition des CRS ; 

- il convoque des assemblées de délégués, de mandataires 

et/ou d’affiliés ; 

- il convoque au moins une fois par an une assemblée 

générale des délégués ; 

- il statue sur les demandes relatives à l’article 8 §2 ; 

- il procède à l’élection : 

• des fonctions de service : président, vice-présidents, 

secrétaire et trésorier ; 

• des membres du bureau de la régionale commune ; 

- il élabore son règlement d’ordre intérieur prévoyant les 

fréquences et les modalités de réunions ; 

- il détermine les lignes politiques et confie les mandats 

concernant la représentation et les prises de position de la 

régionale commune, au comité communautaire CSC-E.  

- il désigne ses représentants dans les instances de la 

Fédération de la CSC. 
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Article 24. Compétences du bureau de la régionale 

commune  

 

Le BRC : 

1. convoque et prépare les réunions : 

- du comité régional commun ; 

- de chacun des groupes spécifiques de la régionale 

commune ; 

2. prépare l’expression de la position régionale en vue du CCC ; 

3. invite, selon l’actualité, le représentant d’un groupe 

spécifique de la régionale commune au bureau de la 

régionale commune ainsi que toute personne qu’il estime 

nécessaire à la poursuite de ses travaux ; 

4. est responsable : 

- de l’organisation ; 

- des tâches administratives ; 

- du respect des statuts de la CSC-E au sein de la 

régionale. 

 

Article 25. Représentation et mandats 

 

La régionale est représentée au CCC par le nombre de 

mandataires spécifié à l’article 43 des présents statuts. Ces 

mandataires sont en activité de service et élus par le comité 

régional commun. 

 

Article 26. Mode de décision 

  

1. Le comité régional commun doit veiller à la recherche d’un 

consensus. A défaut, un vote a lieu sur le principe d’un 

membre égale une voix.  

2. Les décisions sont prises à la majorité simple des membres 

présents.  

 

Article 27. Fonctions de service : présidence- 

secrétariat- trésorerie 

 

1.  Le président :  

- préside et anime la régionale commune ; 

- veille au respect des statuts au sein de la régionale 

commune ;  

- initie des réunions dans chacun des groupes concernés 

de la régionale commune ; 

- convoque les groupes spécifiques de la régionale 

commune et le comité régional commun ; 

- convoque le comité régional commun sur demande du 

CCC ou à la demande d’un tiers des membres effectifs ; 

- s’entretient régulièrement avec le(s) permanent(s) du 

fonctionnement de la régionale commune. 

En l’absence du président, la mission qui lui est dévolue est 

exercée par le vice-président le plus jeune. 

 

2.  Le secrétaire : en collaboration avec le président, 

- adresse les convocations aux réunions des différents 

groupes de la régionale commune ; 

- établit le rapport des réunions auxquelles il participe et 

veille à leur expédition ;  

- tient en ordre les archives de la régionale commune ; 

- à la demande d’un groupe spécifique de la régionale 

commune, établit le rapport des réunions auxquelles il 

assiste. 

 

3.  Le trésorier : 

- veille au suivi du paiement régulier des factures et des 

déclarations de créances qui lui sont proposées en 

respectant strictement les consignes du responsable 

financier de la CSC-E ; 

- participe, sous la présidence du trésorier 

communautaire, au conseil des trésoriers des 

régionales. 

 

4.  Le permanent régional. 

Chaque régionale commune est accompagnée d’un (ou de 

plusieurs) permanent(s) régional(aux) dont les modalités 

de recrutement, de fonctionnement et de statut sont réglées 

aux articles 29 à 35 des présents statuts. 

 

Article 28. 

 

Chaque régionale commune peut décider d’exercer l’une ou 

l’autre de ses compétences en collaboration avec une autre 

régionale commune.  

 

E. Les permanents 
 

Article 29. Principe 

 

Le présent chapitre s’inscrit dans le cadre de la CCT CSC -statut 

du personnel non administratif- du 31/05/2005. 

Le CCC crée, suivant les besoins, des fonctions de permanents 

telles que définies à l’article 4 des présents statuts, le cas échéant 

en détachant les permanents de leur établissement en vertu du 

statut syndical. 

 

Article 30. Incompatibilités 

 

Outre les incompatibilités fixées par le code déontologique de la 

CCT CSC -statut du personnel non administratif- du 

31/05/2005: 

1. le permanent ne peut en aucun cas être membre d’un 

Pouvoir Organisateur, quel qu’en soit le réseau, à l’exception 

des points visés au point 3 du présent article. 

2. Il y a incompatibilité entre la fonction de permanent et un 

mandat politique, à l’exception d’un mandat de conseiller 

communal, provincial ou de conseiller CPAS. Le mandat 

exercé ne peut être un mandat exécutif, sauf dérogation 
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accordée par l’employeur dans le cadre de critères définis en 

accord avec la DS.  

3. Dans tous les cas, le permanent s’abstiendra d’intervenir à 

titre professionnel dans l’enseignement communal ou dans 

l’enseignement provincial dépendant de la commune ou de 

la province dans laquelle il est élu à un mandat de conseiller 

provincial, communal, ou de conseiller CPAS. 

 

Article 31. Dispositions sociales 

 

Les conditions générales sont élaborées par la CCT CSC- statut 

du personnel non administratif - du 31/05/2005 et le règlement 

de travail de la CSC-E en tenant compte entre autres du statut 

particulier de ceux qui sont en congé syndical permanent en 

conformité avec le statut Berenschot. 

 

Article 32. Mode de recrutement 

 

1. Conditions préalables : sauf dérogation accordée par le CCC, 

tout candidat à la fonction de permanent : 

- doit être affilié à la CSC de manière ininterrompue au 

cours des 5 ans qui précèdent le dépôt de sa 

candidature ; l’affiliation à la CSC-E est un atout 

supplémentaire pour les candidats ; 

- doit présenter un rapport de militance et un document 

de motivation. 

 

2. Procédure d’engagement :  

- le CCC établit le profil de la fonction ; 

- le bureau journalier propose le calendrier et les 

modalités de recrutement dans le respect des règles 

CSC soumis à l’approbation du CCC ; 

- un appel est lancé aux candidats selon les procédures 

prévues par la CSC ; 

- le candidat introduit sa candidature auprès du bureau 

journalier CSC-E en respectant les conditions 

préalables; 

- le bureau journalier CSC-E procède aux différentes 

auditions nécessaires en vue de vérifier si les candidats 

répondent bien aux conditions fixées dans l’appel à 

candidatures, et d’autre part évaluer les qualités des 

candidats ; 

- le rapport motivé est présenté au CCC et la proposition 

d’engagement du bureau journalier est soumise à 

l’approbation du CCC ; 

- le permanent est engagé dans un contrat à durée 

indéterminée, conformément à la loi du 03/07/1978, 

s’il obtient un vote positif à la majorité absolue parmi les 

votants du CCC. 

 

Article 33. Rôles et missions du permanent 

 

Sans préjudice des dispositions prévues dans le statut 

Berenschot et la CCT CSC -Statut du personnel non administratif- 

du 31/05/2005, et selon les tâches qui lui sont confiées à l’article 

4 des présents statuts, le permanent a notamment pour missions 

de :  

 

1. assurer, en liaison avec le comité concerné, la 

représentation de la CSC-E auprès des autorités, qu’il 

s’agisse des PO ou de tout interlocuteur exerçant une 

activité sur le territoire dont il assume la gestion (en liaison 

avec le bureau régional commun pour le permanent 

régional) ; 

2. assister et conseiller tout affilié ou mandataire faisant appel 

à lui dans le respect de l’article 8 §2 ; 

3. organiser les services pour répondre au mieux aux attentes 

des affiliés. Il dispose des moyens nécessaires à cet effet ;  

4. gérer les moyens humains et matériels mis à sa disposition 

en vue de rendre ces services et d’organiser au mieux son 

secrétariat ; il exerce ses tâches au quotidien et émet toutes 

observations relatives à la gestion du personnel ; 

5. assurer, avec le comité concerné, la formation des militants 

et des délégués de sa régionale ou sur base de ses 

compétences spécifiques, conformément au plan global de 

formation. Il est impliqué également dans l’élaboration de 

celui- ci et est chargé de son application ; 

6. soutenir activement les instances au niveau régional dans 

leur travail d’animation des militants et des délégués, et 

prendre des initiatives si celui-ci fait défaut, ce après 

information au bureau journalier ; 

7. tenir régulièrement au courant sa régionale commune de 

l’évolution des services au sein de sa régionale. 

8. Le permanent est membre de droit des différentes instances 

de sa régionale ; 

9. il est membre de droit du CCC ;  

10. il siège de plein droit aux côtés des militants au sein des 

commissions de gestion du personnel ainsi que de tous les 

groupes de travail ou commissions paritaires relevant de sa 

compétence. Il veille à ce que les intérêts particuliers 

n’entrent pas en conflit avec des intérêts généraux ; 

11. il participe de plein droit, dans le respect des règles de 

chaque instance, aux instances bilatérales d’entités ou de 

zones en liaison avec le bureau régional commun. Il en est 

de même pour les Commissions Paritaires Locales de 

l’enseignement officiel subventionné et les COCOBA de 

l’enseignement organisé par la Communauté française ;  

12. il coordonne et suit la défense d’objectifs collectifs pour la 

totalité des secteurs ou des matières syndicales qui lui sont 

confiés au niveau communautaire ; 

13. il organise la concertation avec d’autres organisations 

syndicales régionales ainsi qu’avec les organisations 

d’employeurs dans sa circonscription de travail ; 

14. il organise la transmission d’informations auprès de 

collègues responsables syndicaux, membres, militants et 

autres groupes concernés ; 

15. il participe aux négociations avec les employeurs et 

l’administration pour les dossiers qui lui sont confiés au 

niveau communautaire. 
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Article 34. Le collège des permanents 

 

Conformément à la CCT CSC -statut du personnel non 

administratif- du 31/05/2005, les permanents font partie de 

l’organe de concertation qu’est le collège des permanents. 

 

Celui-ci se réunit régulièrement sous la présidence du secrétaire 

général ou de la personne qu’il désigne. 

 

A cette occasion, entre autres :  

- il procède à une coordination des actions dans les 

différentes régionales ; 

- il procède à une information réciproque sur les difficultés 

vécues au sein des régionales ; 

- il fait rapport de la situation et des difficultés particulières 

qui pourraient être vécues dans une régionale ; 

- il fait le bilan avec le secrétaire général et les secrétaires 

communautaires et donne son avis sur l’évolution de la 

législation et des perspectives de celle-ci ; 

- il communique au bureau journalier les rapports de ses 

réunions. 

 

Article 35. Rapports d’activités et évaluation 

 

La CCT –évaluation collaborateurs CSC 2002- prévoit les 

moments d’évaluations fixes et le fait que la méthode générale 

d’évaluation doit être mise en œuvre au sein de la Centrale en 

consensus avec la DS. 

 

F.  Congés syndicaux 
 

Article 36. 

 

Les militants qui bénéficient de libérations horaires rendent 

compte de leurs activités à l’instance qui les leur a confiées. 

 

Article 37. 

 

Les périodes de libérations horaires sont réparties sur 

proposition des comités communautaires de secteurs suivant 

des modalités et critères établis par ces secteurs. 

La répartition est soumise à l’approbation du CCC. 

 

Article 38. 

 

Les congés syndicaux sont délivrés conformément aux 

dispositions légales et réglementaires. 

 

III. Structures communautaires 
 

A.  Instance de recours  
 

Article 39.  

 

Les membres du bureau journalier et les présidents des 

régionales communes constituent l’instance de recours sans 

appel au sein de la Centrale. Ne siège pas tout membre 

directement concerné par l’objet de recours et tout membre 

d’une instance qui a prononcé l’exclusion. 

 

 

Article 40. 

 

Dans le cadre d’une procédure d’exclusion d’un membre et/ou 

de retrait de mandat(s) confié(s) à un membre, celui-ci peut, de 

son propre chef, saisir l’instance de recours. 

 

Pour tout autre différend qui n’aurait pu être réglé à d’autres 

niveaux, l’instance de recours, sur sollicitation du comité 

communautaire commun, tranche les demandes d’arbitrage. 

Article 41. 

 

La procédure des recours et le fonctionnement de l’instance de 

recours instituée à l’article 39 sont décrits dans le ROI adopté par 

le CCC. 

B.  Les comités communautaires 

1.  Le comité communautaire commun (CCC) 
 

Article 42. Principes 

 

- Le CCC est l’organe décisionnel ordinaire de la CSC-

Enseignement. 

- Il se réunit au moins une fois par mois sauf du 15 juillet au 15 

août. 

- Il sera également convoqué à la demande du bureau 

journalier CSC-E ou d’un secteur ou de deux comités 

régionaux communs au moins ou d’une commission 

permanente appuyée par une régionale. 

- Par dérogation aux points précédents, le bureau journalier 

CSC-E peut convoquer une réunion extraordinaire pour 

autant que les secteurs et régionales en soient avertis la veille 

au plus tard et soient représentés par un mandataire au 

moins. 
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- Le calendrier des réunions ordinaires est fixé en début 

d’année scolaire.  

- La convocation, le congé syndical, les documents nécessaires 

et le rapport de la réunion précédente parviennent aux 

membres au plus tard 3 jours avant la date fixée pour la 

réunion. Sauf convention contraire, ils sont adressés à 

l’adresse privée des membres du comité. 

- En cas d’empêchement à la réunion du CCC, le président est 

remplacé par le vice-président le plus jeune. 

 

Article 43. Composition 

 

§1.  Faute de mandataires, si le cadre ne peut être rempli selon 

la clé de répartition, l’instance fait constater cette situation par le 

bureau journalier. Celui-ci statue sur la proposition de l’instance 

concernée endéans les 30 jours, faute de quoi, la proposition est 

acceptée. La personne désignée sur cette base occupe le mandat 

jusqu’au terme de la législature. 

 

§2.  Le CCC est composé de : 

o 3 représentants par comité régional commun, dont le 

président de cette instance, issus de 3 secteurs différents;  

o 2 représentants par comité communautaire de secteur, dont 

le président de cette instance ; 

o 1 représentant par groupe catégoriel ;  

o 2 représentants pour le groupe catégoriel des retraités ;  

o 1 représentant par commission ; 

o les membres du bureau journalier, à l’exception des 

présidents de secteur ; 

o les permanents ; 

o le rapporteur. 

 

§3.  Tous les militants ont le droit de vote. 

Le principe de vote est fondé sur le principe d’une personne 

égale une voix. 

 

Article 44. Missions du CCC 

 

Le CCC émet des votes décisionnels sur les points qui y sont 

débattus et notamment, pour les matières qui les concernent, 

sur les propositions des comités communautaires de secteurs.  

 

Le CCC a notamment pour missions : 

 

- de fixer la nature et la mission des groupes à tâches ; 

- de fixer la nature des mandats donnés aux négociateurs   

CSC-E ; 

- de suivre les travaux des divers organes de la CSC-E ; 

- de suivre les négociations en cours ; 

- d’appuyer ou de rejeter toute proposition touchant aux 

matières d’enseignement ; 

- d’autoriser toute signature de convention collective à portée 

communautaire ; 

- de fixer tous les mandats non explicitement prévus par les 

présents statuts ; 

- de fixer les modalités de contrôle interne des comptes CSC-

E ; 

- de prendre des orientations budgétaires et de voter les 

budgets CSC-E ; 

- d’approuver les comptes CSC-E après audition des 

vérificateurs et contrôleur ; 

- de procéder à une évaluation annuelle de son 

fonctionnement; 

- de fixer les grandes options politiques et sociales de la CSC-

E, dans le respect des lignes définies par le Congrès ; 

- de décider des actions syndicales ; 

- d’adopter annuellement le plan de formation des délégués 

sur proposition du collège des permanents ; 

- de définir la politique d’information des délégués et affiliés; 

- de fixer les objectifs d’une année scolaire et d’évaluer les 

résultats acquis au cours de celle-ci ;  

- de procéder à l’élection du président, des vice-présidents, du 

rapporteur du CCC, du secrétaire général et des secrétaires 

communautaires ; de procéder à la désignation des 

permanents régionaux ; 

- de convoquer le Congrès et d’en fixer le règlement ; 

- d’adopter et modifier les annexes aux statuts. 

Le CCC adopte son règlement d’ordre intérieur. 

Le rapporteur est chargé de la rédaction du rapport des réunions 

du CCC. 

2.  Les comités communautaires de secteurs (CCS) 
 

Article 45.  

 

§1.  Composition : 

o 3 représentants par comité régional de secteur dont son 

président ;  

o 1 représentant par groupe catégoriel ;  

o 1 représentant par commission permanente ; 

o 2 représentants pour le groupe des retraités ; 

o les permanents ; 

o le bureau. 

 

Avant le début de la procédure électorale, le secteur supérieur et 

la régionale propre à la Communauté germanophone peuvent 

proposer une composition spécifique de leurs comités respectifs 

au bureau journalier. Celui-ci statue dans les 30 jours, faute de 

quoi, la proposition est acceptée. 

 

§2.  Droit de vote 

Tous les militants ont le droit de vote.  

 

Article. 46  

 

Le comité communautaire de secteur fait des propositions au 

comité CSC-E sur les matières qui le concernent. 
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C.  Les bureaux communautaires 

1.  Le bureau journalier CSC-E (BJ) 
 

Article 47. Rôle  

 

Le bureau exerce quatre types de missions : 

- une mission de préparation ; 

- une mission de proposition ; 

- une mission d’exécution ; 

- une mission d’arbitrage. 

 

Article 48. BJ 

 

Le bureau journalier est composé de : 

o un président et deux vice-présidents. Ils représentent les 

deux genres, sont issus de plus d’un secteur et de plus d’un 

réseau et soutenus au moins par trois régionales. Ces trois 

militants sont issus du CCC et élus sur base d'une 

candidature collective répondant aux conditions de 

représentation ou sur base d'une candidature individuelle.  

La/les candidature(s) collective(s) est (sont) d'abord 

soumise(s) au vote. Si aucune candidature collective 

n'obtient la majorité absolue, on élira poste par poste sur 

base des candidatures individuelles, sachant que les 

candidats ayant déposé une candidature collective sont 

aussi considérés comme candidats individuels pour la 

même fonction ; 

o le rapporteur chargé de la rédaction des rapports du BJ, 

mais n’ayant aucun rôle politique ; 

o le secrétaire général ; 

o deux secrétaires communautaires. 

Il peut inviter les présidents de CRC. 

 

Article 49. Missions collégiales  

 

- Préparation des réunions d’instances ; 

- préparation des budgets ; 

- préparation des élections ; 

- suivi régulier de la vie syndicale ;  

- gestion politique de la Centrale. 

 

Article 50. Missions spécifiques  

 

Du secrétaire général 

 

Le secrétaire général assume les missions suivantes : 

- la gestion du personnel ; 

- la coordination de la politique syndicale des différents 

secteurs; 

- la coordination du travail des permanents et des secrétaires 

communautaires [de secteurs] ; 

- la gestion financière journalière ; 

- la coordination de l’action politique ; 

- la décision de l’opportunité d’actions en justice ; 

- la responsabilité, avec le président, de la communication de 

la CSC-E. 

Si le secrétaire général est empêché, il est remplacé par le 

secrétaire communautaire qu’il désigne. 

 

Du président de la CSC-E  

 

Le président, ou en son absence, le vice-président, assume les 

missions suivantes : 

- préside et anime les réunions d’instances ; 

- se concerte régulièrement avec le secrétaire général au sujet 

des affaires en cours ; dans ce cadre, il établit l’ordre du jour 

des réunions de BJ ; 

- suit régulièrement les dossiers de manière à animer 

efficacement les réunions d’instances ; 

- participe de plein droit aux réunions de toutes les instances ; 

- est responsable, avec le secrétaire général, de la 

communication de la Centrale. 

 

Du rapporteur 

 

Le rapporteur n’a aucun rôle politique et est chargé de la 

rédaction des rapports du BJ et du CCC. 

 

Article 51. Fréquence des réunions  

 

Le bureau journalier se réunit au moins tous les 15 jours et 

quand l’actualité interne ou externe l’impose. 

2.  Les bureaux communautaires de secteurs (BCS)  
 

Article 52. Rôle  

 

Les bureaux communautaires de secteurs exercent les missions 

de gestion journalière pour les catégories professionnelles qu’ils 

représentent. 

 

Article 53. Composition  

 

Les bureaux de secteurs sont composés : 

o du président et de 2 vice-présidents n’appartenant pas au 

même réseau ; 

o un secrétaire ; 

o le secrétaire général ;  

o un secrétaire communautaire au moins. 

Le BCS peut inviter, de sa propre initiative ou sur proposition 

d’une régionale, les présidents de CRS. 

 

Article 54. Missions collégiales des membres de 

bureaux communautaires de secteurs  

 

- préparation des réunions d’instances spécifiques ; 

- préparation des budgets spécifiques ; 



 15 

- préparation des élections spécifiques ; 

 - suivi de la vie syndicale spécifique. 

 

Article 55. Missions spécifiques  

 

Les membres du collège des secrétaires général et 

communautaires : 

- sont responsables de l’animation du secteur qui leur est 

confié; 

- assurent la liaison entre les travaux de leur secteur et de la 

CSC-E ; 

- présentent au bureau de secteur les dossiers spécifiques de 

leur secteur ; 

- préparent les dossiers spécifiques à leur secteur ; 

- représentent la CSC-E lors des négociations. 

 

Des présidents de secteurs.  

 

Chaque président ou, en son absence, un vice-président, assume 

les missions suivantes : 

-  préside et anime les réunions d’instances spécifiques au 

secteur ; 

-  se concerte régulièrement avec les secrétaires général et 

communautaires au sujet des dossiers spécifiques au 

secteur ; 

-  suit régulièrement les dossiers spécifiques au secteur, de 

manière à animer efficacement les réunions d’instances. 

 

Article 56. 

 

A l’exception du président de la Centrale, tous les membres élus 

à un poste au sein d’un bureau communautaire conservent le 

mandat qui leur a permis d’accéder au comité communautaire et 

ne sont par conséquent pas remplacés au sein du comité 

communautaire. D’autre part, au sein d’une même instance, un 

élu ne peut détenir qu’un seul mandat. 

 

D. Le collège des secrétaires général et 

communautaires 
 

Article 57. Composition 

 

Le collège des secrétaires général et communautaires est 

composé du secrétaire général et des secrétaires 

communautaires.  

 

Article 58. Missions 

 

Les secrétaires général et communautaires : 

- préparent les dossiers techniques communs nécessaires à la 

réflexion et à la prise de décision du CCC ;  

- élaborent les dossiers techniques préparatoires aux 

négociations ; 

- peuvent se faire assister de tout expert susceptible 

d’éclairer le dossier ; 

- animent et alimentent techniquement les groupes de travail 

mis sur pied par le CCC et ce, collégialement, 

individuellement ou par délégation ;  

- désignent celui d’entre eux qui est chargé de présenter les 

divers dossiers au CCC.  

 

Le collège des secrétaires général et communautaires :  

- est chargé de négocier les conditions et lieux d’implantation 

des différents secrétaires permanents de manière à leur 

permettre d’exercer au mieux leurs missions en insistant 

sur la nécessaire proximité vis-à-vis des affiliés ; 

- prépare les réunions des secrétaires permanents. 

 

Article 59. Fonctionnement 

 

- Le collège des secrétaires général et communautaires se 

réunit régulièrement ; 

- indépendamment de ses réunions habituelles, le collège des 

secrétaires généraux peut se réunir à la demande du CCC ; 

- le collège est convoqué par le secrétaire général de la CSC-E. 

Il fait rapport de l’ensemble de ses travaux au CCC ; 

- le collège organise l’échange de documentations et 

d’informations en vue de l’édition des publications. En 

collaboration avec des permanents ou des militants, il publie 

des brochures ou textes communs ; 

- le collège des secrétaires général et communautaires 

communique au bureau journalier l’ordre du jour de ses 

réunions et le résultat de ses travaux ; 

- le président participe, à sa demande où à la demande du 

secrétaire général, aux travaux du collège, notamment en 

vue de lui donner des éléments permettant de mener 

efficacement les réunions qu’il aura à présider. 

 

E.  Le Congrès 
 

Article 60.  

 

§1.  Principes  

 

Les missions du Congrès sont : 

• les modifications des statuts ; 

• une décision sur les lignes politiques de la CSC- E. 

 

Le CCC peut décider la convocation d’un Congrès dont il fixe 

l’organisation, les missions, les processus décisionnels, chaque 

fois que l’importance des événements à traiter l’exige. Il doit le 

convoquer, en principe tous les 4 ans, pour des modifications des 

statuts ou une réflexion sur les lignes politiques de la CSC-E. 

 

§2.  Le Congrès est composé : 

• de tous les délégués et militants élus ; 

• des permanents. 
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§3.  Ont le droit de vote au Congrès : 

• les délégués ; 

• les militants ; 

• les permanents.  

 

F. Les groupes spécifiques 
 

Article 61. Définition  

 

Au sein de la CSC-E, il est créé deux catégories de groupes de 

travail chargés de mission par le CCC : les commissions 

permanentes et les groupes catégoriels permanents. 

 

Article 62. 

 

Chaque commission ou groupe catégoriel est composé(e) de 

militants issus de la catégorie des personnels concernés par la 

mission octroyée.  

La présidence d’une commission ou d’un groupe catégoriel est 

assurée par un membre élu par ses pairs. 

Chaque commission ou groupe catégoriel doit bénéficier du 

soutien d’un permanent. 

 

Article 63. 

 

Chaque commission ou groupe catégoriel peut demander la 

consultation des personnels concernés par ses travaux. Cette 

consultation a lieu via les régionales ou via une consultation 

générale écrite, sur décision du CCC. 

 

Article 64. 

 

Une commission permanente est un groupe chargé d’une 

réflexion quant à la situation d’une catégorie d’affiliés au sein de 

structures organisationnelles spécifiques.  

 

Article 65. 

 

Le mandat «commission» est donné au président de l’instance ; 

à défaut, au vice-président de l’instance. 

Les commissions sont organisées au niveau communautaire. 

Ne sont représentées au comité communautaire de secteur que 

les commissions qui sont représentées au comité régional de 

secteur. 

Les commissions sont composées des mandataires régionaux. 

Afin d’assurer la représentation de toutes les régionales, les 

membres concernés du CRC en font obligatoirement partie. Les 

membres des CRS en font partie sur décision des commissions. 

 

Article 66. 

 

Le président de chaque commission fera régulièrement relation 

des travaux de sa commission devant les instances 

décisionnelles ; à tout le moins, il présentera annuellement 

rapport des travaux de sa commission devant le comité 

communautaire commun. 

 

Article 67. 

 

Sont instituées les commissions suivantes :  

- le spécialisé, représenté aux secteurs fondamental et 

secondaire ; 

- l’encadrement différencié, représenté aux secteurs 

fondamental et secondaire ; 

- l’alternance, représentée aux secteurs secondaire et 

supérieur ; 

- la promotion sociale, représentée aux secteurs secondaire 

et supérieur ; 

- le CPMS, représenté aux secteurs fondamental, secondaire 

et supérieur ; 

- l’artistique, représenté aux secteurs secondaire et 

supérieur ; 

- la Communauté française, représentée aux secteurs 

fondamental, secondaire et supérieur ; 

- l’Officiel subventionné, représenté aux secteurs 

fondamental, secondaire et supérieur ; 

- le Libre subventionné, représenté aux secteurs 

fondamental, secondaire et supérieur. 

 

Toutes les commissions sont représentées au comité régional 

commun.  

Les commissions ont la possibilité de se réunir en régionale. 

Des commissions supplémentaires pourront être créées sur 

décision du comité communautaire commun. 

 

Article 68. 

 

Un groupe permanent catégoriel est un groupe chargé d’une 

réflexion permanente quant à la situation d’une catégorie 

particulière d’affiliés.  

 

Article 69. 

 

Le mandat «groupe» est donné au président de l’instance ; à 

défaut, au vice-président de l’instance. 

Les groupes catégoriels sont organisés au niveau 

communautaire. 

Ne sont représentés au comité communautaire de secteur que 

les groupes qui sont représentés au comité régional de secteur. 

A l’exception des groupes catégoriels «directeurs» et 

«inspecteurs», les groupes catégoriels sont composés des 

mandataires régionaux. Afin d’assurer la représentation de 

toutes les régionales, les membres concernés du CRC en font 

obligatoirement partie. Les membres des CRS en font partie sur 

décision des groupes catégoriels.  
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Les groupes catégoriels ont la possibilité de se réunir en 

régionale. 

 

Article 70. 

 

Le président de chaque groupe (permanent) catégoriel fera 

régulièrement relation des travaux de son groupe devant les 

instances décisionnelles ; à tout le moins, il présentera 

annuellement un rapport des travaux de son groupe devant le 

comité communautaire CSC-E. 

 

Article 71. 

 

Sont institués les groupes permanents catégoriels suivants :  

- les puériculteurs, représentés au secteur fondamental ; 

- le personnel auxiliaire d’éducation (PAE), représenté aux 

secteurs fondamental, secondaire et supérieur ; 

- le personnel administratif, représenté aux secteurs 

fondamental, secondaire et supérieur ; 

- les retraités, représentés aux secteurs fondamental, 

secondaire et supérieur ; 

- les maîtres et professeurs de religion de l’enseignement 

officiel, représentés aux secteurs fondamental, secondaire 

et supérieur ; 

- les inspecteurs ;  

- les directeurs. 

 

A l’exception des groupes catégoriels «directeurs» et 

«inspecteurs», les groupes catégoriels sont représentés au 

comité régional commun.  

Les inspecteurs et directeurs se réunissent au niveau 

communautaire. Une assemblée d’affiliés directeurs et 

inspecteurs élira les 15 membres respectifs de chaque groupe et 

leur président respectif.  

Les groupes catégoriels «inspecteurs» et «directeurs» sont 

représentés au CCC. 

Ils peuvent être invités à un CCS à leur demande ou à la demande 

d’un comité communautaire de secteur. 

 

G.  La cellule juridique 
 

Article 72. Cellule juridique 

 

La cellule juridique se réunit à la demande du BJ ou du collège 

des secrétaires général et communautaires pour analyser la 

jurisprudence et préparer les dossiers qui lui sont soumis. 

Elle est constituée notamment de juges sociaux et de conseillers 

aux Tribunaux du travail et aux Cours du travail. Sa composition 

est approuvée par le CCC. Les ordres du jour et les rapports de la 

cellule sont communiqués au BJ.  

 

H.  Groupes à tâche 
 

Article 73. 

 

§1.  Un groupe à tâche est un groupe chargé d’une réflexion 

occasionnelle qui peut porter soit sur un problème général soit 

sur la situation particulière d’un groupe d’affiliés. 

 

§2.  Un groupe à tâche est constitué sur décision du CCC. 

 

§3.  Lors de la décision de constitution d’un groupe à tâche, il 

sera toujours précisé : 

- sa mission ; 

- sa constitution ; 

- le permanent chargé du suivi ; 

- la durée des travaux. 

 

§4.  Le président, choisi parmi les membres, sera invité à relater 

les travaux de son groupe à tâche devant le CCC.  

IV. Elections et incompatibilités 
  

Article 74.  

 

§1.  Remplacements 

Les modalités de remplacement, suite à une démission, à une 

pension, sont définies par le règlement électoral ou, à défaut, par 

le CCC ou le CRC, sur proposition de l’instance dont est issu le 

militant. 

 

§2.  Incompatibilités 

Sans préjudice des incompatibilités fixées en ce qui concerne les 

permanents à l’article 30 des présents statuts, est incompatible 

avec un mandat de délégué de la CSC-E : 

1. d’une manière générale, l’exercice d’un mandat syndical ne 

peut entraîner de conflit d’intérêt ou d’autorité avec une 

activité professionnelle ou privée, l’avis du CCC étant décisif. 

Le militant dispose des mêmes possibilités de recours que 

celles prévues à l’article 11 ;  

2. tout mandat au sein d’un Pouvoir Organisateur quel qu’en 

soit le réseau, à l’exception des points visés au 3 du présent 

article. D’où, le mandat de conseiller communal ou 

provincial, même s’il rend le militant membre d’un PO, n’est 

pas incompatible. 

3. Il y a incompatibilité entre l’exercice du mandat de militant 

et un mandat politique, à l’exception d’un mandat de 

conseiller communal, provincial ou de conseiller CPAS. En 

aucun cas, le mandat exercé ne peut être un mandat exécutif.  

4. Dans tous les cas, le militant s’abstiendra d’intervenir dans 

l’enseignement communal ou dans l’enseignement 
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provincial dépendant de la commune ou de la province dans 

laquelle il est élu à un mandat de conseiller communal, 

provincial ou de conseiller CPAS. Tout litige est géré par le 

CCC. 

5. Toute candidature à un mandat politique doit être signalée 

au CCC. 

6. Toute affiliation à une organisation politique qui 

contreviendrait au principe d’humanisme social défini par 

l’organisation, est incompatible. En aucun cas, un militant ne 

peut être affilié à un quelconque mouvement d’extrême-

droite ou à tout groupement qui développe une idéologie 

raciste ou xénophobe. 

 

Article 75. Eligibilité 

 

§1.  Indépendamment des règles fixées aux articles 8, 10 et 10 

bis, les militants candidats à une fonction au BJ doivent être en 

activité de service ou en situation assimilée à l’activité de service. 

 

§2.  Outre les conditions énoncées au §1, les militants candidats 

à la fonction de président de la CSC-E doivent : 

- faire partie du CCC ; 

- compter au moins 5 années d’affiliation à la CSC-E. 

 

Article 76. Elections  

 

- Le président, les vice-présidents, le rapporteur du CCC, le 

secrétaire général, les secrétaires communautaires, sont 

élus par le CCC. 

- Les présidents de secteurs sont élus par les comités 

communautaires de secteurs respectifs. 

 

Article 77. Perte de mandats 

 

§1.  Les mandats se terminent :  

 à la fin de la durée initialement prévue ; 

 par démission ; 

 selon la procédure décrite à l’article 11. 

 Lorsque le mandataire n’est plus en activité de service, il 

termine l’année scolaire en cours. 

 

§2.  Tous les 5 ans, le secrétaire général présente au CCC un 

rapport d’activités qui suscitera, le cas échéant, une 

réorientation de l’action syndicale.  

V. Comptes et budgets 
  

Article 78.  

 

Les modalités de gestion sont conformes à celles fixées par la 

CSC. 

 

Article 79.  

 

La responsabilité de l’établissement du budget appartient au 

CCC. Il comprend un budget permettant des actions spécifiques 

des régionales et des secteurs. 

 

Article 80. 

 

Le CCC fixe, pour tous les militants, les défraiements résultant 

des dépenses consenties dans l’exercice de leurs mandats et ce, 

tant pour la nature des dépenses autorisées que pour leur 

montant. 

Article 81.  

 

Tout jeton ou indemnité versé(e) par un tiers à un militant ou à 

un permanent dans l’exercice d’un mandat lié à sa fonction doit 

être rétrocédé(e) à la CSC-E qui prendra en charge les frais 

consentis. 

 

Article 82. 

 

Les comptes sont soumis à un double contrôle, préalable à leur 

approbation par le CCC : 

1. l’un, interne, effectué par 3 vérificateurs désignés par tirage 

au sort parmi les militants, ne faisant pas partie du BJ, au 

sein du CCC ; 

2. l’autre, externe, effectué par le contrôleur désigné par la CSC. 
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VI. Modification des statuts 
 

Article 83. 

 
Toute modification aux présents statuts est de la seule 

compétence du Congrès convoqué à cette fin. 

 

 

 

Article 84. 

 

Si la dérogation aux statuts est explicitement prévue à l’ordre du 

jour du CCC, à une majorité de 3/4 au moins (les 2/3 des 

membres étant présents), celui-ci ne peut déroger aux présents 

statuts, à l’exception de l’article 83. Cette dérogation doit être 

approuvée ultérieurement par le Congrès.  

VII. Processus électoral 
 

Article 85.  

 

Les élections syndicales internes à la CSC-E se déroulent l’année 

scolaire qui suit les élections sociales. 

 

Article 86. 

 

Le calendrier électoral est fixé comme suit : 

1. élections dans les sections locales entre le 1er novembre et le 

31 décembre ; 

2. élections régionales du 1er janvier au 31 mars ; 

3. élections communautaires du 1er avril au 30 juin. 

 

Article 87.  

 

Les modalités électorales sont fixées dans un règlement électoral 

fixé par le CCC. 

VIII. Entrée en application 
 

Article 88.  

 

Les présents statuts entrent en application le 1er février 2012 au 

fur et à mesure de la mise en place des nouvelles instances, selon 

les échéanciers prévus dans le texte. 

 

Article 89.  

 

Si les documents (CCT, statut, …) explicitement mentionnés dans 

les présents statuts sont modifiés, les documents modifiés 

seront transmis aux membres du CCC. 
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Annexe 1 : Règlement d’affiliation CSC-Enseignement approuvé par 

le CCC du 27/02/2019 

 

Vous bénéficiez de l’ensemble des services et avantages de la CSC et de la CSC-ENSEIGNEMENT uniquement si vous êtes en 

ordre de cotisation. 

 

SERVICES 

 

A. Au niveau de l’information  

Si vous avez seulement besoin d’informations, un premier paiement ou acceptation de la domiciliation est nécessaire. 

 

B. Au niveau des services 

Si vous souhaitez un calcul personnalisé (en matière de DPPR, pension, ancienneté de service ou statutaire, ….), vous 

devez d’abord verser trois mois de cotisations. 

 

Si la CSC ou la CSC-Enseignement doit intervenir auprès d’un tiers (employeur, Administration, etc.), vous devez d’abord 

verser trois mois de cotisations 

 

C. Au niveau de l’assistance juridique 

L’assistance en justice peut être accordée, dans le respect des statuts, sur base d’une convention soumise à signature, 

aux affiliés en ordre de cotisation depuis au moins six mois ininterrompus à la date où naît le litige. 

 

Pour toute assistance en justice, la CSC-E réclamera 125 euros de frais de dossier. 

 

AVANTAGES 

 

• Une assurance en responsabilité civile professionnelle. 

• L’indemnité de grève en fonction de la durée de stage à accomplir dans le cadre du règlement CSC. 

• Une prime syndicale du secteur public dans les conditions fixées par les Autorités politiques. 

 

Remarques : 

1. Le transfert vers la CSC est toujours autorisé, même pendant une période de grève, aux conditions suivantes : 
• Etre en règle de paiement de cotisations dans l’autre organisation ou centrale de la CSC et en fournir la preuve 

(attestation). 
• Les membres transférés perdent les droits aux avantages qui ne sont pas prévus par la CSC. 
Par contre, s'ils ont déjà accompli le stage, ils ont immédiatement droit aux avantages octroyés par la CSC. 

Le temps durant lequel ils ont cotisé à leur ancien syndicat entre également en compte pour le calcul du temps de 

stage déjà accompli. 

Ces conditions - mentionnées ci-plus haut - valent aussi pour l'indemnité de grève. 

 

2. Pour celles et ceux dont c’est le premier emploi, les services sont accessibles plus rapidement en cas d’affiliation 

dès le début de la première année scolaire ou académique.  
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Annexe 2 : Instance de recours : Règlement d’ordre intérieur 

 
Décision du CCC du 30/11/2018 approuvant le règlement d’ordre intérieur des recours et de l’INSTANCE de 

RECOURS, telle que prévue à l’article 39 des Statuts de la CSC-Enseignement 

 

Vu l’article 10 des Statuts de la CSC-Enseignement, 

Vu les articles 10bis et 11 des Statuts de la CSC-Enseignement, 

Vu l’article 74§2 des Statuts de la CSC-Enseignement, 

Le CCC adopte le règlement d’ordre intérieur de l’instance de recours prévue à l’article 39 des Statuts de la CSC-Enseignement. 

 

Préambule : pour fluidifier la rédaction et la lecture du document les noms désignant des personnes ou des fonctions sont 

épicènes. 

 

Article 1. - §1er. Dans le présent ROI tout comme dans les Statuts de la CSC-E, par mandataire, il faut entendre toute 

personne exerçant un mandat interne à l’organisation (y compris les fonctions de service) et/ou externe, confié par 

l’organisation syndicale. Par mandat, il faut entendre la représentation et la défense des valeurs de l’organisation syndicale à 

quelque niveau que ce soit. 

 

§2. Tout mandat confié par l’organisation fait l’objet d’une convention d’exercice du mandat, signée par le mandataire et 

la CSC-Enseignement ou son représentant. 

 

Article 2. - §1er. La qualité de membre de la CSC-Enseignement peut être retirée par le Secrétaire général. Si le membre 

exerce des mandats confiés par l’organisation syndicale, il les perd automatiquement. 

 

§2. Le secrétaire général adresse la décision de retrait de la qualité de membre et, le cas échéant, du mandat par écrit au 

membre avec le motif qui a conduit à la décision. Il informe le membre des modalités de recours et lui fournit copie du présent 

ROI. Le membre peut adresser un recours au président de l’instance de recours. 

 

Article 3. - §1er. La qualité de mandataire de la CSC-Enseignement peut être retirée sur décision du CCC, lorsqu’une 

incompatibilité telle que prévue à l’article 74§2 des Statuts de la CSC-Enseignement est constatée. 

 

§2. Le secrétaire général adresse la décision de retrait du mandat par écrit au mandataire avec le motif qui a conduit à la 

décision. Il informe le mandataire des modalités de recours et lui fournit copie du présent ROI. Le mandataire concerné peut 

adresser dans les cinq jours ouvrables un recours au président de l’instance de recours. Le recours suspend le retrait du 

mandat. En l’absence de recours, le retrait est effectif après le délai des cinq jours ouvrables. 

 

Article 4. - §1er. La qualité de mandataire de la CSC-Enseignement peut être retirée par le permanent (ou son 

remplaçant) qui lui a confié son mandat, lorsqu’un mandataire ne respecte pas la convention qu’il a signée avant sa 

désignation au mandat concerné. 

Le retrait est immédiat lorsqu’après avoir entendu le mandataire, le permanent (ou son remplaçant) constate que :  

• le non-respect de la convention entraîne un préjudice pour un ou des affiliés car le mandataire a décidé de ne pas faire 
respecter la législation ;  

• ou que le non-respect de la convention pose un problème collectif aux autres mandataires en cas de non-respect des 
mots d’ordre décidés par la Centrale ;  

Dans les autres cas de non-respect de la convention, le retrait du mandat par le permanent (ou son remplaçant) peut 

intervenir après trois avertissements écrits et si après avoir entendu le mandataire, le permanent constate qu’il persiste dans 

son attitude. La non-présentation sans motif valable à l’entretien fixé par le permanent n’empêche pas le permanent de 

prendre une décision de retrait. 
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§2. Le permanent adresse la proposition de retrait du mandat par écrit au mandataire avec le motif qui a conduit à la 

décision. Il informe le mandataire des modalités de recours et lui fournit copie du présent ROI. 

 

§3. Le mandataire concerné peut introduire, dans les cinq jours ouvrables, un recours auprès du CRC (Comité régional 

commun) concerné (ou pour les délégués au Service général d’inspection, le groupe catégoriel des inspecteurs). Le recours 

suspend le retrait du mandat. En l’absence de recours, le retrait est effectif après le délai des cinq jours ouvrables. 

Le CRC écoute le délégué et le permanent. Il prend sa décision à la majorité des personnes présentes. Le président du CRC 

communique la décision aux parties par mail dans les 24 heures. 

 

§4. Après décision du CRC, le mandataire ou le permanent peuvent faire appel dans les cinq jours ouvrables auprès de 

l’instance de recours instaurée à l’article 39. Le recours suspend le retrait du mandat. En l’absence de recours, la décision est 

effective après le délai des cinq jours ouvrables. 

 

§5. Le cas échéant, si l’instance de recours maintient la décision de retrait du mandat, le permanent signale le retrait du 

mandat au PO et à la direction. 

 

Article 5. Composition de l’instance de recours. 

L’instance de recours est composée des membres du Bureau journalier et des présidents des différents CRC, à l’exception 

du président du CRC qui a confirmé ou refusé la décision de retrait. 

En cas d’empêchement de son président, un CRC peut se faire représenter valablement mais exclusivement par un de ses 

vice-présidents. 

Les membres de l’instance ne peuvent siéger dans une affaire concernant leur conjoint ou un parent ou un allié, jusqu’au 

quatrième degré inclusivement. 

L’instance de recours est présidée par le Secrétaire général. 

Un membre peut demander au Président de l’instance à être déchargé s’il estime avoir un intérêt moral en la cause ou s’il croit 

que l’on puisse douter de son impartialité. 

Le Président peut aussi décharger un membre pour les mêmes motifs, à charge pour lui de s’en justifier auprès des membres 

de l’instance de recours. 

 

Article 6. Fonctionnement. 

 

§1er. Dès réception d’un recours, le président de l’instance de recours en confie aussitôt la gestion administrative 

(convocation, recueil des pièces du dossier introduites par les parties) au Secrétaire communautaire non membre du Bureau 

journalier.  

En cas d’absence prolongée du Secrétaire communautaire, le Secrétaire général confie la gestion administrative du dossier à 

un permanent régional de son choix, à l’exception du / des permanent(s) de la régionale concernée par le recours. 

Les coordonnées utiles font l’objet d’une Annexe jointe au présent ROI. En cas d’application de l’alinéa 2, cette annexe est 

complétée, le cas échéant, avec les coordonnées du permanent régional. 

 

§2. Le Secrétaire communautaire en charge de la gestion administrative du dossier informe dans les trois jours ouvrables 

les parties par mail de la réception du recours. Dans le même envoi, il les informe d’une date de convocation de l’instance dans 

les 20 jours ouvrables et de la date pour laquelle les pièces du dossier sont à lui adresser dans les 7 jours ouvrables. Il informe 

le mandataire concerné de la possibilité d’être assisté par la personne de son choix. 

Il informe par mail les membres de l’instance de recours des dates fixées. 

 

§3. Le secrétaire communautaire dresse l’inventaire des pièces fournies par les parties. Il transmet une copie des pièces 

par mail aux membres de l’instance de recours au plus tard 7 jours ouvrables avant la séance de l’instance de recours. 

 

§4. La séance de l’instance de recours se tient à huis clos. 
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§5. Lors de l’instance de recours, le président écoute les parties. Lorsque l’instance estime qu’elle est suffisamment 

instruite sur le dossier, le président donne une dernière fois la parole à la partie requérante et invite ensuite les parties à se 

retirer. 

 

Article 7. Mode de décision. 

 

§1er. L’instance délibère valablement quel que soit le nombre de membres présents. La décision se prend idéalement 

par consensus ou, à défaut, à la majorité simple et à main levée. 

En cas d’égalité de voix, le débat reprend. Si un nouveau vote doit intervenir et en cas de nouvelle égalité, le président tranche. 

 

§2. Les décisions de l’instance de recours sont sans appel. 

 

§3. La décision, assortie ou non d’une recommandation, est rédigée séance tenante par l’instance et communiquée aux 

parties par mail dans les 24 heures par le président de l’instance. Le cas échéant, le permanent (ou son remplaçant) est chargé 

de signaler le retrait de mandat au Pouvoir organisateur et/ou au chef d’établissement. 

 

§4. Les décisions de l’instance sont collégiales et les membres s’engagent à respecter la confidentialité des débats. 

 

Article 8. Le secrétaire communautaire en charge du dossier administratif conserve et archive les pièces du dossier et 

la décision prise. 

 

Article 9. Dans le cas d’un retrait de mandat suite à une incompatibilité telle que définie à l’article 74§2, le membre peut 

poser sa candidature à un mandat selon les modalités prévues en la matière, à condition de prouver la levée de 

l’incompatibilité.  
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Annexe 3 : Convention approuvée par le CCC du 30/11/2018 
 

 

 

 
 

Candidature à INSTANCE de concertation sociale à préciser 
 

du Pouvoir organisateur / établissement de 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

comme mandataire syndical dépendant de la centrale CSC-Enseignement  

 
Nom …………………………………………….… Prénom ………………………………………............... 
 
Nom d’épouse (facultatif) …………………………………….. Date de naissance : ......../……../…….. 
 
Numéro d’affiliation …………………….. 
 
Adresse …………………………………………………………………………………………………………… 
 
 …………………….  ……………………… E-mail ………………………………………………………. 
 
Fonction exercée : 
………………………………………………………………………………………………... 
 
Volume horaire : ….. /….. à titre définitif - temporaire  
 
Ancienneté au sein du P.O. : …… année(s) 
 
Etablissement(s) scolaire(s) dépendant du P.O. où est exercée la fonction (école ou implantation – 
indiquer le nom + l’adresse) : 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

L’obtention d’un mandat suite à cette candidature sous-entend l’acceptation de la convention imprimée au dos 
de la présente candidature 

 
 

Date et signature  
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INSTANCE de concertation sociale à préciser 
 

CONVENTION 
 

ENTRE 

la CSC-Enseignement représentée par son Secrétaire général Eugène ERNST d’une part, dont le siège se situe 16, rue de la 

Victoire à 1060 BRUXELLES 

ET 

le soussigné de seconde part dont les coordonnées sont reprises au recto de la présente 

 
1° La CSC-Enseignement reconnaît au soussigné de seconde part un mandat de représentant CSC-E dans l’instance de 

concertation sociale à préciser du Pouvoir organisateur / de l’établissement repris au recto de la présente. 

 Ce mandat s’exercera durant la période prévue par la législation en vigueur. 

2° La CSC-Enseignement se réserve le droit de mettre fin au mandat selon les modalités prévues par ses Statuts si l'un des 

points de la convention prévu au point 4 n'était pas respecté. 

3° La CSC-Enseignement s'engage à seconder le mandataire dans sa tâche en lui proposant : 

 Une formation et des séances d'information spécifiques. 
 L'assistance à l’instance de concertation sociale à préciser (dans les limites de la réglementation) d'un permanent 

à titre d'expert, si cela s'avère indispensable. 
 Les services des permanents ou de personnes ressources pour tout conseil, avis ou information, qu'il voudrait 

recevoir. 
4° Le mandataire, par l'acceptation de ce mandat, s'engage à : 

a) Etre et rester membre de l’organisation syndicale qui l’a mandaté, être en ordre de cotisation. 
b) Défendre les valeurs, les positions syndicales et les mots d’ordre de la CSC et de la CSC-Enseignement. 
c) Respecter et faire respecter la législation dans tous les cas. 
d) Défendre l'intérêt général du personnel de l'Enseignement de toutes les écoles et implantations du Pouvoir 

organisateur / de l’établissement. Le mandataire s’engage à ne pas privilégier sa propre situation au détriment de 
celle de l’ensemble du personnel. 

e) Consulter le personnel travaillant au sein du Pouvoir organisateur / de l’établissement précité avant de défendre 
une prise de position à l’instance de concertation sociale. 

f) Lors des réunions préparatoires, veiller à associer au moins un représentant par implantation et catégorie de 
personnel. 

g) Participer régulièrement aux réunions de l’instance de concertation sociale. 
h) Veiller à ce que les représentants CSC définissent et défendent une position commune. 
i) Veiller à ce que les procès-verbaux de l’instance de concertation sociale soient accessibles (soit par affichage ou 

par voies électroniques selon les dispositions prévues par le R.O.I. de l’instance).  
j) Veiller à informer les affiliés des décisions et positions prises par l’instance. 
k) Participer régulièrement aux formations et séances d'information spécifiquement organisées pour les 

mandataires dans l’instance de concertation sociale à préciser. 
l) Respecter une certaine prudence et déontologie durant l’exercice du mandat, en ce compris lors de toute 

communication via e.a. les réseaux sociaux.  
 

Le non-respect d’une ou de plusieurs conditions peut entraîner la perte de reconnaissance du mandat. Le non-respect de la 
clause 4°, a, entraîne la fin automatique du mandat. Le non-respect d’une ou plusieurs conditions de b) à k) peut entraîner 
la perte de reconnaissance du mandat, selon les modalités prévues par les Statuts de la CSC-E. 
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Annexe 4 : Régionales CSC-Enseignement 
(ARTICLE 14 DES STATUTS APPROUVÉ PAR LE CCC DU 25/01/2019) 

 

RÉGIONALES COMMUNES 

BRABANT WALLON 

Beauvechain, Braine-l'Alleud, Braine-le-Château, Chastre, Chaumont-Gistoux, Court-
Saint-Etienne, Genappe, Grez-Doiceau, Hélécine, Incourt, Ittre, Jodoigne, La Hulpe, 
Lasne, Nivelles, Orp-Jauche, Ottignies-LLN, Perwez, Ramillies, Rebecq, Rixensart, 
Tubize, Villers-la-Ville, Walhain, Waterloo, Wavre 

BRUXELLES 

Anderlecht, Bruxelles (Brussel), Ixelles, Etterbeek, Evere, Ganshoren, Jette, 
Koekelberg, Auderghem, Schaerbeek, Berchem-Sainte-Agathe (Sint-Agatha-
Berchem), Saint-Gilles (Sint-Gillis), Molenbeek-Saint-Jean (Sint-Jans-Molenbeek), 
Saint-Josse-ten-Noode (Sint-Joost-ten-Node), Woluwe-Saint-Lambert (Sint-
Lambrechts-Woluwe), Woluwe-Saint-Pierre (Sint-Pieters-Woluwe), Uccle (Ukkel), 
Forest(Vorst), Watermael-Boitsfort(Watermaal-Bosvoorde 
+ NL / fr Communes néerlandophones avec des facilités linguistiques pour les 
francophones : Bever (Biévène), 
Drogenbos, Herstappe, Kraainem (Crainhem), Linkebeek, Mesen (Messines), Ronse 
(Renaix), Sint-Genesius-Rode (Rhode-Saint-Genèse), Spiere-Helkijn (Espierres-
Helchin), Wemmel, Wezembeek-Oppem 

CHARLEROI SAMBRE ET 

MEUSE 

Aiseau-Presles, Anderlues, Beaumont, Cerfontaine, Charleroi, Châtelet, Chimay, 
Courcelles, Couvin, Erquelinnes, Farciennes, Fleurus, Fontaine-l'Evêque, 
Froidchapelle, Gerpinnes, Ham-sur-Heure, Les-Bons-Villers, Lobbes, Merbes-Le-
Château, Momignies, Montigny-le-Tilleul, Philippeville, Pont-à-Celles, Sivry-Rance, 
Thuin, Viroinval, Walcourt. 

LIÈGE 

Amay, Ans, Anthisnes, Awans, Aywaille, Bassenge, Berloz, Beyne-Heusay, Blegny, 
Braives, Burdinne, Chaudfontaine, Clavier, Comblain-au-Pont, Crisnée, Dalhem, 
Donceel, Engis, Esneux, Faimes, Ferrières, Fexhe-le-Haut-Clocher, Flémalle, Fléron, 
Geer, Grâce-Hollogne, Hamoir, Hannut, Héron, Herstal, Huy, Juprelle, Liège, Lincent, 
Marchin, Modave, Nandrin, Neupré, Oreye, Ouffet, Oupeye, Remicourt, Saint-
Georges-sur-Meuse, Saint-Nicolas,Seraing, Soumagne, Sprimont, Tinlot, Trooz, 
Verlaine, Villers-le-Bouillet, Visé, Wanze, Waremme, Wasseiges 
+ établissements de Fourons 

LUXEMBOURG 

Arlon, Attert, Aubange, Bastogne, Bertogne, Bertrix, Bouillon, Chiny, Daverdisse, 
Durbuy, Erezee, Etalle, Fauvillers, Florenville, Gouvy, Habay-La-Neuve, Herbeumont, 
Hotton, Houffalize, La Roche, Leglise, Libin, Libramont, Manhay, Marche-En-
Famenne, Martelange, Meix-Dvt-Virton, Messancy, Musson, Nassogne, Neufchâteau, 
Paliseul, Rendeux, Rouvroy, Sainte-Ode, Saint-Hubert, Saint-Leger, Tellin, 
Tenneville, Tintigny, Vaux-Sur-Sûre, Vielsalm, Virton, WellIN 

MONS - LA LOUVIÈRE 

Binche, Boussu, Braine-le-Comte, Chapelle-lez-Herlaimont, Colfontaine, Dour, 
Ecaussines, Estinnes, Frameries, Hensies, Honnelles, Jurbise, La Louvière, Lens, Le 
Roeulx, Manage, Mons, Morlanwelz, Quaregnon, Quévy, Quiévrain, Saint-Ghislain, 
Seneffe, Soignies. 

NAMUR - DINANT 

Andenne, Anhée, Assesse, Beauraing, Bièvre, Ciney, Dinant,  
Doische, Eghezée, Fernelmont, Floreffe, Florennes, Fosses-la-Ville, Gedinne, 
Gembloux, Gesves, Hamois, Hastière, Havelange, Houyet, Jemeppe-sur-Sambre, La 
Bruyère, Mettet, Namur, Ohey, Onhaye, Profondeville, Rochefort, Sambreville, 
Sombreffe, Somme-Leuze, Vresse-sur-Semois, Yvoir 

VERVIERS 
Herve, Aubel, Olne, Thimister Clermont, Plombières, Welkenraedt, Verviers, Dison, 
Limbourg, Jalhay, Baelen, Spa, Theux, Pepinster,  Malmedy, Stavelot, Stoumont, 
Trois-Pont, Lierneux, Waimes. 

WALLONIE PICARDE 
Antoing, Ath, Beloeil, Bernissart, Brugelette, Brunehaut, Celles, Chièvres, Comines, 
Ellezelles, Enghien, Estaimpuis, Flobecq, Frasnes-lez-Anvaing, Lessines, Leuze-en-
Hainaut, Mont de l’Enclus, Mouscron, Pecq, Péruwelz, Rumes, Silly, Tournai. 

COMMUNAUTÉ 

GERMANOPHONE 

Eupen, La Calamine, Raeren, Lontzen, Bütgenbach, Bullange, St. Vith, Burg-Reuland, 
Amblève.  

 

 


